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Ville de Genève� P-511 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition du 29 avril 2024: «Dédier 10% des postes ouverts dans 
l’administration municipale aux personnes de 50 ans et plus».

1er octobre 2025

Rapport de M. Mathéo Uldry.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 29 avril 2024. La commission s’est réunie, sous 
la présidence de M. Didier Lyon, le 13 mai 2024. Les notes de séances ont été 
prises par Mme Maude Jaunin, procès-verbaliste, que le rapporteur remercie pour 
la qualité de son travail.

Note du rapporteur: Mme Jacqueline Roiz a été désignée rapporteuse lors de la 
séance de la commission des pétitions du 13 mai 2024, dans la précédente législa-
ture, et ne fait plus partie de la commission. M. Mathéo Uldry a alors été désigné 
comme nouveau rapporteur lors de la séance de la commission des pétitions du 
22 septembre 2025.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 13 mai 2024

Audition de Mme Lisa Brodard, pétitionnaire

Mme Brodard présente sa situation personnelle.

Elle est âgée de plus de 50 ans et est au chômage depuis le mois de novembre 
dernier. La pétition fait suite à son constat des difficultés à engager les chercheurs 
et les chercheuses d’emploi de 50 ans et plus.

Malgré son expérience de longue date dans l’administration publique et pri-
vée, ses formations continues et sa reconversion professionnelle, elle fait face à 
de nombreux refus. Elle a suivi une mesure de marche d’emploi dans LevelPlus, 
un projet fédéral pour aider les personnes de 50 ans et plus à mettre leurs expé-
riences et leurs compétences en avant. Durant cette formation, elle a rencontré de 
nombreux profils différents, qui peinent à retrouver du travail. Au-delà de l’aspect 
touchant aux coûts des caisses de compensation, l’âge pose encore problème. Les 
ressources humaines (RH) doivent pouvoir engendrer un changement.
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Mme Brodard met en avant les avantages que présentent ces personnes.

Elle précise que l’on entend souvent parler de pénurie de talent, mais ces 
travailleurs et travailleuses ont acquis une vaste expérience et une spécialisa-
tion dans certains métiers. Bien que l’Office cantonal de l’emploi (OCE) mette 
les candidat-e-s en avant, l’âge pose toujours un problème aux RH, dans les 
entreprises privées et les institutions publiques. Elle précise que les personnes  
quinquagénaires se définissent par plusieurs caractéristiques, dont l’adaptabilité 
et le savoir-être.

Ces personnes continuent à se former pour s’adapter aux outils technologiques, 
aux méthodes de travail et à l’intelligence artificielle. Selon elle, cet élément peut 
aider à réduire les coûts d’engagements liés à la formation et au recrutement, ce 
d’autant plus que ces travailleurs et travailleuses recherchent de la stabilité. Leurs 
qualifications ancrées servent à appuyer la transmission intergénérationnelle par 
rapport aux employé-e-s plus jeunes et amènent de la respectabilité vis-à-vis des 
partenaires internes et externes.

Mme Brodard questionne l’application en ville de Genève.

La Ville met en avant l’absence de discriminations fondées sur l’âge ou le 
genre, mais, selon elle, en tant qu’institution publique, la Ville de Genève se doit 
de planter les jalons et d’imposer un certain pourcentage sur les postes ouverts 
durant l’année. Par exemple, 10% des nouveaux postes pourraient être dédiés 
aux personnes de 50  ans et plus, tous genres confondus. Elle précise que les 
femmes sont par ailleurs discriminées et minoritaires dans certains milieux. Elle 
a fait le choix de déposer sa pétition en Ville de Genève pour donner l’impulsion 
au Canton et à d’autres institutions et entreprises privées.

Questions des commissaires

Une commissaire demande comment l’auditionnée envisage la mise en œuvre 
de la pétition.

Mme Brodard partage que certaines communes ont été certifiées Level un. La 
commune de Vernier, par exemple, a l’obligation de donner la priorité à au moins 
huit personnes au chômage par année à compétences égales. La Ville de Genève 
pourrait favoriser un certain pourcentage de personnes de 50 ans et plus à compé-
tences égales. Beaucoup de postes sont repourvus à l’année.

Mme Brodard développe la certification Level un à l’attention de la commis-
saire. Ce titre, donné par l’Etat de Genève, garantit qu’à compétences égales avec 
un travailleur ou une travailleuse qui n’est pas au chômage, huit personnes au 
chômage par année sont favorisées.
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Une commissaire indique que, au vu de la fracture numérique chez les per-
sonnes non formées aux nouveaux programmes informatiques, et estimant que 
les personnes âgées doivent justement être bien formées, elle peine à comprendre 
l’argument de la réduction des coûts liés au recrutement.

Mme Brodard précise que, lorsqu’une personne arrive au chômage, elle suit 
une mesure de marché, soit une évaluation de toutes ses compétences informa-
tiques et linguistiques de base. A la suite de cette évaluation, l’OCE détermine 
si des formations supplémentaires sont nécessaires, finance et propose des cours. 
Les travailleurs et travailleuses sont au point dès les premiers mois.

Une commissaire souhaite une précision sur la différence entre favoriser les 
personnes quinquagénaires et imposer un quota.

Mme  Brodard croit savoir que la loi prohibe les quotas à l’emploi, afin de 
garantir l’interdiction des discriminations. Une politique qui favoriserait un cer-
tain pourcentage pourrait être menée, sans pour autant imposer un quota formel.

Une commissaire relève que certaines personnes de 50 ans et plus ne sont 
pas au chômage, mais prennent des emplois temporaires, le temps de trouver une 
meilleure place.

Mme  Brodard confirme que la thématique touche ces personnes également. 
Les personnes avec un emploi éprouvent toutefois moins de difficultés à trou-
ver un autre travail que quelqu’un d’inactif depuis plusieurs mois, raison pour 
laquelle Mme Brodard insiste sur les chômeurs et chômeuses.

Une commissaire relève que l’âge est un critère défavorable dans tous les cas. 
Les personnes plus âgées ont tendance à accepter des emplois que les travail-
leurs et travailleuses plus jeunes refusent. Les personnes en emploi sont logées à 
la même enseigne que les chômeurs et chômeuses en termes de discriminations 
dues à l’âge.

Mme  Brodard corrige mettre l’accent sur les personnes au chômage, mais 
la pétition vise tout autant les travailleuses et travailleurs quinquagénaires en 
emploi, à la recherche de nouveaux défis ou simplement d’un nouveau poste. Les 
chercheurs et chercheuses d’emploi en général sont concerné-e-s.

Sur question d’une commissaire, Mme Brodard indique ne pas avoir connais-
sance du nombre de personnes de plus de 50 ans actuellement employées par la 
Ville de Genève.

Une commissaire partage alors que la brochure des comptes indique, à la 
page  69, qu’au 31  décembre 2023, 1910  personnes de plus de 50  ans étaient 
employées, contre 2229 travailleurs et travailleuses de moins de 50  ans. Ces 
chiffres représentent une proportion de 48-52%. Par ailleurs, la Ville de Genève 
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emploie plus de femmes que d’hommes. La commissaire estime que la Ville de 
Genève n’a pas de souci de ce côté-là.

Mme Brodard demande si les données précisent depuis combien de temps ces 
48% de travailleurs et travailleuses de plus de 50 ans sont engagé-e-s.

La commissaire répond que la brochure ne l’indique pas. Cette information 
pourra être obtenue en creusant le sujet.

Un commissaire remarque que la Ville de Genève affiche une bonne réparti-
tion des âges, mais le nombre de personnes engagées après l’âge de 50 ans n’est 
pas précisé. En tant qu’ancien chômeur, le commissaire partage que l’âge est 
un réel frein à l’engagement, malgré les diplômes et les qualifications. La Ville 
de Genève prône œuvrer contre les discriminations, mais la mention en haut 
des offres d’emploi est une déclaration d’intention. Aucun contrôle n’est mis en 
place dans la réalité. Même en collant parfaitement aux critères recherchés, les 
candidat-e-s de plus de 50 ans n’obtiennent parfois même pas d’entretien.

Pour Mme Brodard, il serait intéressant de savoir si des statistiques existent sur 
les postulations et le nombre d’engagés.

Un commissaire ajoute que le taux de rotation du personnel au sein de l’admi-
nistration municipale par rapport à la catégorie d’âge doit également être pris en 
compte. Pour des raisons évidentes, surtout à la Ville de Genève, les travailleurs et 
travailleuses plus âgé-e-s prennent moins le risque de changer de métier. Le com-
missaire demande à combien d’offres d’emploi l’auditionnée a postulé depuis son 
inscription au chômage, en particulier la proportion d’offres adressées à l’admi-
nistration publique.

Mme Brodard indique avoir postulé à l’Etat et à la Ville de Genève. Elle a été 
reçue uniquement pour le poste de greffière et à l’administration fiscale. Depuis 
le mois de novembre à fin mars, Mme Brodard a cumulé 560 postulations. Le reste 
des entretiens a été obtenu dans le secteur privé.

Une commissaire informe que la motion M-1511 a été déposée par les Socia-
listes, cosignée par les Vert-e-s et Ensemble à gauche, proposant une politique 
proactive des RH en faveur de l’engagement des personnes de plus de 50 ans. 
Cette motion a été traitée à la commission des finances et figure désormais à 
l’ordre du jour des séances plénières du Conseil municipal. Ce sujet dépend de 
l’avancement des travaux, mais la pétition s’inscrit dans le sens de la volonté de 
la majorité de la commission des finances. Le rapport est disponible en ligne. La 
commissaire s’intéresse au nombre de signatures récoltées par la pétition.

Mme  Brodard répond avoir obtenu 75  signatures en un mois et 26 grâce à 
LevelPlus.
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Un commissaire la remercie pour la présentation. Il demande si Mme Brodard 
a connaissance du nombre de chômeurs et chômeuses de plus de 50 ans inscrit-e-s 
au chômage.

Mme  Brodard n’a pas accès à ce type de statistiques. LevelPlus, le projet 
fédéral, reçoit tous les trois mois une septantaine de personnes depuis trois ans.

Prises de position et vote

Un commissaire du Mouvement citoyen genevois suggère l’audition de 
M. Gomez.

Une commissaire pour les Vert-e-s souhaite compléter cette audition avec 
celle d’un-e représentant-e des RH.

Une commissaire pour le Parti socialiste s’interroge sur la pertinence de 
mener des auditions. Le travail a déjà été mené par la commission des finances. 
Le renvoi au Conseil administratif pourrait être voté ce soir, de façon à renforcer 
la motion M-1511. Les deux objets pourraient même être liés.

Une commissaire du Centre acquiesce en ce sens. Selon le rapport, la com-
mission des finances a auditionné M. Gomez avec la représentante des RH, ainsi 
que M. Barbey, ancien directeur de l’OCE. Le Centre est favorable au renvoi au 
Conseil administratif.

Une commissaire du Parti libéral-radical partage l’avis que la commission 
des finances a déjà mené le travail. Le Parti libéral-radical avait refusé le texte 
de la motion, estimant que les compétences doivent primer lors d’un recrute-
ment. Réauditionner un ou une magistrate fait perdre du temps et ne permettra 
pas d’obtenir des réponses différentes. La pétition contient des aspects person-
nels.

Un commissaire pour le Parti socialiste souligne que le fond du problème 
reste entier.

Le président rappelle que le travail de la commission doit porter sur la pétition 
et non sur la personne de la pétitionnaire.

Avant de procéder au vote, un commissaire du Mouvement citoyen genevois 
doute de la possibilité de la commission de lier un objet prêt au traitement. 

Une commissaire du Centre pense que la jonction des causes devra être 
demandée lors de l’établissement de l’ordre du jour.
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Mis aux voix, le renvoi de la pétition P-511 au Conseil administratif est 
accepté par 12 oui (1 UDC, 1 MCG, 2 LC, 3 Ve, 4 S, 1 EàG) contre 3 non (PLR).

Annexes:

–	 pétition P-511

–	 motion M-1511 (à consulter sur le site internet de la Ville)

–	 rapport M-1511 A/B (à consulter sur le site internet de la Ville)
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